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EDITO 

Notre niveau d’exigence déterminera notre avenir

Nous vivons un moment d’exigence. Une exigence démocratique d’abord, où chacun, à son 
niveau, doit raviver le dialogue et entretenir la voix citoyenne. Une exigence environnementale 
ensuite, alors qu’experts et chercheurs mettent chaque jour un peu plus en évidence les im-
pacts de nos modes de vie sur le climat et la biodiversité. Une exigence de solidarité enfin, pour 
entendre et répondre aux difficulté d’un grand nombre de nos concitoyens à vivre dignement.

 

Le Grand Débat National proposé aux citoyens français n’offre aujourd’hui pas de garantie sur 
son efficacité ou son issue. En revanche, ne pas y faire vivre ce trio d’exigences – démocratie, 
environnement, solidarités - c’est risquer de les rendre absentes des décisions politiques atten-
dues pour avril. Et donc de perdre encore du temps, si précieux.

 

C’est pourquoi, la FNH a souhaité contribuer au Grand débat national en proposant 7 mesures 
concrètes qui répondent à la fois à l’ambition de transition écologique et à la nécessité de justice 
sociale. Non exhaustives, elles sont néanmoins structurantes et réalistes, rassembleuses et effi-
caces. Cette contribution, nous vous la livrons pour que vous puissiez vous l’approprier et la re-
layer à votre tour dans les débats locaux ou sur le site internet du Grand débat. Nous devons être 
nombreux à porter ces décisions essentielles pour lutter contre le réchauffement climatique et 
l’érosion de la biodiversité, protéger nos droits à vivre dignement, en bonne santé, en paix…

Le succès historique de l’Affaire du siècle avec ses 2,2 millions de signataires qui met en évidence 
les carences de l’Etat dans la lutte contre le changement climatique ou encore les nombreuses 
mobilisations de la jeunesse sont autant de sources d’énergie positive qui donnent de l’espoir et 
montrent qu’envie et créativité sont les clés pour décider de notre avenir.

Alain Grandjean
PRÉSIDENT DE LA FNH
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UNE MÉTHODE POUR UN DÉBAT 
EFFICACE

La priorité est que le gouvernement clarifie la manière dont il va prendre en compte de ce qui remontera 
du grand débat national. Avec l’association Décider ensemble, la FNH a transmis au Premier ministre une 
méthode en 3 étapes clés :

JJ Etape 1 – A partir du 15 mars, des assemblées régionales avec des citoyens tirés au sort qui sélec-
tionnent les 5 propositions les plus structurantes de leur territoire.

JJ Etape 2 – Une grande conférence des consensus au niveau national pour traiter l’intégralité des propo-
sitions retenues.

JJ Etape 3 – Les propositions faisant consensus sont adoptées par le véhicule législatif, l’acte adminis-
tratif adéquat ou par referendum d’ici la fin de l’année 2019. Parmi les propositions faisant dissensus, le 
gouvernement rend un avis motivé pour chaque proposition retenue ou abandonnée à ce stade. Pour les 
propositions restantes, il les renvoie :

xx au Parlement directement ;

xx au Cese qui produit alors un avis dans l’objectif d’un dépôt ultérieur d’un projet de loi à l’Assemblée et 
au Sénat ;

xx à un référendum à questions multiples. Pour assurer son efficacité, le référendum ne pourra pas porter 
uniquement sur une seule question mais sur un ensemble de questions afin d’éviter un vote « pour ou 
contre » le gouvernement. Nous préconisons le recours à un mode de scrutin par jugement majoritaire.

POUR LIRE LA MÉTHODOLOGIE COMPLÈTE

http://www.fondation-nature-homme.org/sites/default/files/note-gdn-fnh_0.pdf
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PROPOSITION 1 

COMMENT ENCOURAGER LES CHOIX 
ÉCOLOGIQUES ? 

Enjeux
La fronde des gilets jaunes, largement orientée, dans les premières semaines, contre la hausse de la taxe car-
bone sur les carburants a mis en lumière la ligne de crête que représente la transition écologique entre un 
quotidien déjà difficile pour des millions de français, et une urgence à se débarrasser au plus vite du poids 
financier et écologique des énergies fossiles. Non seulement il faut entendre cette urgence sociale, mais il 
faut surtout en tirer deux conséquences:

xx La première est que la taxe carbone telle que mise en place jusqu’à présent, sans dimension sociale suf-
fisante, n’a probablement pas d’avenir.

xx La seconde, c’est qu’il ne faut pas jeter le bébé avec l’eau du bain. Il faut prendre le temps de repartir de 
la base : “à quoi doit servir une taxe carbone ?”

En effet, la taxe carbone n’est pas là pour durer. Elle est là pour faire disparaître les énergies polluantes, et 
disparaître avec. Elle doit donner « le vrai prix des mauvaises choses ». Car aujourd’hui, quand nous payons 
un litre d’essence, nous ne payons presque rien de l’impact sanitaire ou climatique que cela provoque. Nous 
ne sommes donc pas incités à changer et l’économie dans son ensemble n’est pas incitée à changer. La taxe 
carbone, en augmentant le prix des mauvaises choses, doit rendre rentable l’investissement dans de meil-
leurs pratiques (isolation des logements, changement de véhicule ou changement de façon de se déplacer, 
etc).

Repères clés

xx L’urgence sociale est notamment celle des 
français encouragés par l’aménagement du 
territoire, par le coût excessif des loyers dans 
certaines régions et par une politique fiscale 
incitative, à recourir à la voiture et à parcourir 
des distances de plus en plus longues au quo-
tidien. 

xx Entre juillet 2017 et juillet 2018, lorsque le prix 
du baril de pétrole (dont on ne maîtrise pas 
l’évolution) s’est envolé, la perspective d’une 
hausse supplémentaire des prix (que ce soit ou 
non pour le climat) est apparue insupportable.

xx D’autant plus insupportable que les recettes 
fiscales issues de la taxe carbone n’allaient que 
pour partie (25 %) au financement des énergies 
renouvelables et pour le reste au financement 
d’autres priorités politiques. 

xx Le sentiment d’injustice a été alimenté par le 
fait que tous les secteurs ne payaient pas, ou 
pas autant. La pollution du secteur de l’aviation 

est exemptée, comme celui du transport de 
marchandises sur route ou sur mer. Sans parler 
des plus grosses entreprises consommatrices 
d’énergies qui sont soumises à un « marché 
carbone européen » qui n’a pas encore fait ses 
preuves.

 

Les questions que cela soulève : 
xx Comment peut-on donner un signal prix aux 

carburants et chauffages qui abîment le cli-
mat sans mettre en difficulté celles et ceux qui 
n’ont pas les moyens ni de payer plus cher, ni 
de changer rapidement leur consommation ?

xx Pourquoi certains secteurs ne payent pas de 
taxe carbone ? Comment peut-on mettre fin à 
cette forme d’injustice ?

xx Que doit-on faire de l’argent de la taxe car-
bone  ? Redistribution aux plus vulnérables ? 
Financement des alternatives ? Financement 
de la baisse d’autres impôts ?
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Une proposition phare : une taxe sur les énergies fossiles avec re-
distribution pour la population 

La fiscalité écologique est un des outils indispensables à la lutte contre le dérèglement climatique. Elle per-
met de renchérir le coût de ce qui pollue et détruit les conditions de la vie sur Terre. Mais toutes les taxes 
ne se valent pas et le gouvernement doit renoncer à l’idée que la taxe carbone serait un impôt comme les 
autres. La taxe carbone doit rendre plus chère la pollution et les dégât climatiques, mais les recettes gé-
nérées n’ont pas vocation à abonder le budget de l’Etat. Cette erreur nous a mené dans un mur social et 
budgétaire. 

Une taxe carbone peut être juste si elle est construite sur trois principes :

xx Tout le monde et tous les secteurs la paye : il faut organiser et accompagner la fin des exemptions.

xx Les recettes permettent de financer un “Revenu Climat” destiné à protéger jusqu’à 50 % des foyers de la 
hausse du coût de la taxe. Ce “Revenu Climat” serait revalorisé à chaque hausse de la taxe carbone.

Une usine à gaz ? Pas du tout !
Tout d’abord les foyers les moins fragiles financiè-
rement continueront de ressentir l’incitation au 
changement. Les foyers bénéficiaires du “Revenu 
Climat” seront eux aussi incités à changer. En ef-
fet, s’ils réduisent leur consommations d’énergies 
fossiles, ils continueront à percevoir le même mon-
tant, y gagnant financièrement. La vraie différence 
est que, s’ils ne peuvent pas réduire leur consom-
mation tout de suite, ils ne seront pas pénalisés par 
la hausse de la fiscalité écologique. 

xx Le reste des recettes de la taxe carbone iraient 
au financement des alternatives collectives 
(transport en commun) et individuelles (aides 
à l’isolation des logements pour réduire la fac-
ture de chauffage ou pour changer de moyen 
de transport).

Pour aller plus loin
xx Le document du Think Tank I4CE qui présente 

comment d’autres pays dans le monde ont 
mis en place, souvent avec succès une taxe 
carbone.

https://www.i4ce.org/download/tarification-du-carbone-dans-le-monde-laugmentation-des-revenus-pose-la-question-des-usages
https://www.i4ce.org/download/tarification-du-carbone-dans-le-monde-laugmentation-des-revenus-pose-la-question-des-usages
https://www.i4ce.org/download/tarification-du-carbone-dans-le-monde-laugmentation-des-revenus-pose-la-question-des-usages
https://www.i4ce.org/download/tarification-du-carbone-dans-le-monde-laugmentation-des-revenus-pose-la-question-des-usages
http://www.fondation-nature-homme.org/
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PROPOSITION 2 

COMMENT FAVORISER LA 
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES 
LOGEMENTS À GRANDE ÉCHELLE ? 

Enjeux
L’accès à un espace de vie suffisamment chauffé est pour un grand nombre de nos concitoyens un luxe : 
12 millions de français souffrent aujourd’hui de précarité énergétique. Au quotidien, c’est une incapacité de 
payer ou une restriction de tous les instants qui entraîne des logements froids et sans confort. En cause, la 
très mauvaise performance énergétique de leurs habitations et de mauvais équipements de chauffage et 
de production d’eau chaude. Les impacts sur la santé sont désormais bien connus. Selon la Fondation Abbé 
Pierre, les bronchites chroniques, l’arthrose, l’anxiété et la dépression, les maux de tête sont plus nombreux 
chez les précaires énergétiques. Les pathologies aiguës hivernales comme les rhumes et angines, la grippe 
ou les diarrhées (gastroentérites) sont également significativement plus fréquentes chez les personnes ex-
posées. Les conséquences climatiques sont également bien référencées : le logement pèse à lui seul pour 
près de 20 % des émissions de gaz à effet de serre.

Résoudre la viabilité énergétique des logements répondrait donc à un triple enjeu : économique, écologique 
et de santé publique.

Repères clés
xx 7,4 millions de passoires énergétiques en 

France.

xx Rénover toutes les passoires énergétiques per-
mettrait de créer 126 000 emplois équivalent 
temps plein.

xx Un logement bien isolé c’est une économie de 
512 euros en moyenne par ménage et par an.

Les questions que cela soulève :
xx Comment garantir une vie décente pour tous 

sans contribuer davantage au changement cli-
matique ?

xx Quels manquements actuels à l’accompagne-
ment des ménages précaires pour la rénova-
tion de leur logement ?

xx Quels outils dans quels territoires pour massi-
fier la transformation des logements ?
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Une proposition phare : un guichet unique, au niveau local, pour 
accompagner les ménages dans toutes les étapes de leurs travaux 
de rénovation énergétique
Il s’agit littéralement de mettre en place le “Service public de la performance énergétique de l’habitat (SP-
PEH)” dont la généralisation à tout le territoire est inscrite dans la loi de transition énergétique de 2015, res-
tée sans suite.

Il s’agit d’un accompagnement des ménages allant du montage du projet à la demande de financement. 
En effet, la procédure est complexe et coûteuse et sans accompagnement adapté, au plus près des béné-
ficiaires et dans tous les territoires, l’ambition de résoudre cette problématique serait vaine car les moyens 
financiers ne suffisent pas s’ils ne sont pas utilisés à bon escient. Il faut de l’information, du conseil et évi-
demment des moyens pour que l’ensemble des projets soient mis en oeuvre jusqu’au bout.

Le service public de la performance énergétique de l’habitat permet de lever ces blocages en proposant un 
accompagnement technique et des conseils pour une solution financière adaptée des travaux.

Pour aller plus loin
xx Initiative Rénovons

http://renovons.org
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PROPOSITION 3 

COMMENT RENDRE L’ALIMENTATION 
SAINE ET LOCALE ACCESSIBLE À 
TOUS ?

Enjeux
Il est grand temps de généraliser en France une alimentation qui préserve la biodiversité, le climat, la santé 
humaine, le bien-être des animaux, la rémunération des producteurs et le pouvoir d’achat des citoyens. Et 
c’est possible !

Pour que l’alimentation saine (biologique, davantage végétale) et locale soit enfin accessible à toutes et 
tous, en particulier aux populations modestes et aux territoires en difficulté, le premier levier à activer est 
celui de la restauration collective. Avec 3 milliards de repas servis chaque année en France, la restauration 
collective touche tout le monde : les écoles, les hôpitaux, les EHPAD... Il s’agit d’une étape primordiale pour 
généraliser l’accès à une alimentation saine et locale.

Repères clés
xx La précarité alimentaire se développe en 

France : près de 9 millions de personnes vivent 
sous le seuil de pauvreté, l’aide alimentaire 
concerne 4.8 millions de français. 

xx Seuls 16 % de la population française consom-
ment quotidiennement du bio (Agence Bio 
2016).

xx En France, l’obésité concerne 15 % des adultes 
en 2012, contre seulement 6,1 % en 1980.

xx Les études se succèdent pour mettre en évi-
dence l’impact des pesticides la santé : déve-
loppement de maladies tels que des cancers 
ou Parkinson.

xx Les insectes sont en voie d’extinction et pour-
raient totalement disparaître d’ici un siècle se-
lon Biological Conservation en janvier 2019 qui 
annonce un effondrement des écosystèmes. 
Principale cause : l’agriculture intensive en 
pesticides. 

xx La qualité de l’eau continue de se dégrader, 
rendant toujours plus chère la dépollution ou 
le traitement de l’eau payés par les impôts. 
L’estimation du coût annuel de la dépollution 
(pesticides et nitrates) des eaux de surface et 
côtières est de 54 milliards d’euros soit le bud-

get annuel de la Politique Agricole Commune 
(source : Ministère de la Transition Ecologique 
et Solidaire, 2011).

xx ⅓ des agriculteurs vivent avec moins de 350 
euros par mois.

xx Depuis 2 ans, l’agriculture biologique connaît 
une véritable explosion en France avec 20 
fermes qui se convertissent par jour.

Les questions que cela soulève
xx Quels leviers activer pour généraliser une ali-

mentation saine et locale et pas seulement à 
ceux qui ont les moyens de la payer ?

xx Comment sortir d’un système défaillant à tous 
les niveaux, du cercle vicieux d’une agriculture 
rémunèrent mal ses paysans, détruit notre en-
vironnement, et coûte cher en dépollution, en 
frais de santé… ? 

xx Quelles alternatives, quels débouchés pour des 
agriculteurs à qui on donne des injonctions 
contradictoires ? 
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Une proposition phare : soutenir les besoins d’investissements de 
départ de la restauration collective pour une conversion vers une 
alimentation saine et locale

En 2019, la loi agriculture et alimentation a fixé l’objectif d’atteindre, dès 2022 : 

xx 50 % de produits de qualité et durables dont 20 % de produits bio en restauration collective, 

xx au moins un repas végétarien par semaine dans les cantines scolaires (à titre expérimental pendant 2 
ans). 

Ces objectifs seront atteints dans le temps imparti si et seulement si des moyens financiers sont alloués aux 
besoins d’investissement de la restauration collective. 

Pourquoi ? 
Car les acteurs de la restauration collective se re-
trouvent confrontés à un besoin d’investissements 
de départ pour enclencher les changements de 
pratiques, faire des économies et ainsi s’approvi-
sionner en produits sains et locaux à coût constant. 
Cette aide financière publique à l’investissement 
est nécessaire pour soutenir et participer à :

xx L’achat d’équipements pour adapter les cui-
sines : légumerie, atelier de découpe, conser-
verie, matériel permettant de lutter contre le 
gaspillage alimentaire, équipement sans plas-
tique...

xx La structuration de filières locales en encoura-
geant l’investissement dans des plateformes 
logistiques par exemple.

xx La formation du personnel de cuisine à de nou-
velles pratiques (nouveaux modes de cuisson, 
travail des protéines végétales, lutte contre le 
gaspillage, économies d’énergie, travail des 
produits de saison...)

xx La formation des acheteurs publics à l’approvi-
sionnement de proximité et durable.

xx etc.

Pour aller plus loin
xx Article du Monde Les insectes pourraient 

disparaître de la planète d’ici 100 ans

xx Note de la FNH sur la Prime à l’investissement 
pour la Restauration Collective

xx Note de la FNH sur l’outil Mon Restau 
Responsable

DONNER LES MOYENS 
AUX CHANGEMENTS 
DE PRATIQUES :

UNE PRIME A L’INVESTISSEMENT POUR 
LA RESTAURATION COLLECTIVE

Une proposition* de la Fondation Nicolat Hulot pour la Nature 
et l’Homme et du réseau Restau’Co pour donner la possibilité 
à chacun·e d’accéder à une alimentation saine et durable.
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NOTE  |  FÉVRIER 2019

#LETSBIO

MON RESTAU RESPONSABLE
UN OUTIL ÉPROUVÉ, DISPONIBLE, ET GRATUIT POUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS RESTAURATION COLLECTIVE DE LA LOI EGALIM  

Mon Restau Responsable est un système participatif de garantie à destination de la restauration collective, porté par la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme et le Réseau Restau’Co. Il a été conçu grâce à une large consultation des acteurs de la filière de la restauration collective, des collectivités territoriales aux producteurs, en passant par les transformateurs ou les distributeurs. Il est validé par une douzaine de fédérations et associations nationales, dont la plupart ont participé à sa conception (Commerce Equitable France, Réseau Civam, FNAB, etc.). Mon Restau Responsable est un outil progressif, gratuit et vertueux qui accompagne les acteurs de la restau-ration collective vers l’atteinte des objectifs de la loi EGalim. 
Pour atteindre les objectifs de la loi en matière de restauration collective, l’Etat a besoin d’une part de mettre en oeuvre des moyens et d’autre part de se doter d’ou-tils. C’est dans ce cadre que la FNH et Restau’Co proposent Mon Restau Responsable comme outil rodé et de référence à valoriser et généraliser par les pouvoirs publics.  
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NOTE  |  FÉVRIER 2019

FNH • Caroline Faraldo, Responsable Agriculture-Alimentation •06 49 49 59 26, c.faraldo@fnh.orgRESTAU’CO •Marie-Cécile Rollin, Directrice •mc.rollin@restauco.fr

https://www.lemonde.fr/planete/article/2019/02/11/le-declin-des-insectes-une-menace-grandissante-pour-les-ecosystemes-naturels_5422018_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2019/02/11/le-declin-des-insectes-une-menace-grandissante-pour-les-ecosystemes-naturels_5422018_3244.html
http://www.fondation-nature-homme.org/sites/default/files/fnh_prime_investissement_rc_fev19.pdf
http://www.fondation-nature-homme.org/sites/default/files/fnh_prime_investissement_rc_fev19.pdf
http://www.fondation-nature-homme.org/sites/default/files/MRR_Note_Outil_RCR.pdf
http://www.fondation-nature-homme.org/sites/default/files/MRR_Note_Outil_RCR.pdf
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PROPOSITION 4 

COMMENT FAIRE EN SORTE QUE 
LE COMMERCE MONDIAL NE SOIT 
PLUS FREIN À LA LUTTE CONTRE LE 
DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE ?

Enjeu
Avec les accords de commerce dits de “nouvelle gé-
nération” qui se multiplient (CETA, JEFTA…) la poli-
tique commerciale de l’Union Européenne entrave 
la mise en oeuvre de politiques publiques sociales 
et environnementales satisfaisantes. En effet, bien 
des propositions sont écartées d’emblée au motif 
d’empêcher nos acteurs économiques d’être com-
pétitifs sur le marché mondial. Pourtant, certains 
pesticides interdits en Europe, se retrouvent dans 
des aliments importés vendus dans nos supermar-
chés français : un système ubuesque ! Le problème 
est qu’aujourd’hui non seulement, on ne travaille 
pas à changer les règles du commerce mondial 
mais qu’en plus, l’Union Européenne négocie des 
accords qui abaissent les droits de douanes et les 
normes dans le but de faciliter ces échanges. 

Repères clés
95 % du CETA est entré en vigueur de manière 
provisoire le 21 septembre 2017. Or, cet accord de 
libre échange entre l’Union européenne et la Ca-
nada présente des risques majeurs pour le climat 
et notre santé :

xx L’accord compte 1596 pages dont seulement 13 
portent sur l’environnement. Ces 13 pages sont 
les seules, avec celles portant sur les droits so-
ciaux, à ne pas être contraignantes.

xx Le CETA met en place des mécanismes de 
coopération réglementaire, c’est-à-dire des 
échanges à huis clos pour discuter d’une uni-
formisation des normes dans de nombreux 
domaines comme sur les OGM ou les produits 
phytosanitaires. Nous ouvrons ainsi la porte à 
46 molécules phytosanitaires canadiennes in-
terdites en France et en Europe. Le cas le plus 
emblématique est l’atrazine, interdit en France 

en 2000. Le Canada s’est déjà servi de ces fo-
rums pour contester la volonté française d’in-
terdire le glyphosate, afin que cette interdic-
tion ne touche que la production française et 
pas les produits importés.

xx Le CETA va entraîner une hausse des émis-
sions de gaz à effet de serre de manière di-
recte à cause de l’augmentation du transport 
maritime, et de manière indirecte avec, par 
exemple, l’augmentation de la production de 
viande canadienne plus émettrice de gaz à ef-
fet de serre ou encore, les exportations de pé-
trole issu des sables bitumineux.

xx Le CETA met en place des tribunaux d’arbi-
trage qui permettent aux investisseurs d’atta-
quer les États qui mettraient en place des poli-
tiques publiques qui seraient contraires à leurs 
intérêts.

Les questions que cela soulève
xx Comment stopper les impacts des accords de 

commerce de nouvelle génération sur notre 
quotidien ?

xx Est-il possible de pouvoir envisager les accords 
de commerce non pas comme des obstacles 
mais comme des leviers de la transition écolo-
gique et solidaire ?



13

Une proposition phare : refuser de ratifier le CETA pour s’orienter 
vers une mondialisation climato-compatible
Les règles du commerce mondial sont devenues un frein à la mise en place de la transition écologique. Dans 
un monde toujours plus globalisé, il est capital que la politique commerciale joue également son rôle d’ac-
célérateur de la transition écologique, comme chacune des politiques publiques.

Le CETA est toujours pris comme modèle pour 
tous les autres accords en cours de négociation. Le 
modifier pour en faire un accord de juste-échange 
permettrait de servir d’exemple en modifiant les 
règles du commerce mondial pour qu’elles de-
viennent climato-compatibles et favorables à l’en-
vironnement. Pour ce faire, il est nécessaire de :

xx Ajouter le respect des engagements pris dans 
le cadre de l’Accord de Paris comme une condi-
tion sine qua non à la conclusion d’accord et 
prévoir une suspension en cas de déviation des 
trajectoires de baisses d’émissions de gaz à ef-
fet de serre.

xx Faire reconnaître un principe simple : pour être 
importé, un produit doit respecter les règles du 
pays importateur. C’est-à-dire que si l’UE dé-
cide d’interdire un pesticide, comme le glypho-
sate, les canadiens ne pourront pas exporter 
leur production traitée avec du glyphosate.

xx Faire reconnaître par le Canada la possibilité 
pour l’UE d’utiliser le principe de précaution 
pour interdire certains produits. 

xx Supprimer la coopération réglementaire et les 
tribunaux d’arbitrage qui élèvent le droit des 
entreprises au dessus de la souveraineté des 
Etats. A noter que le Canada vient de suppri-
mer le mécanisme d’arbitrage qui était ins-
crit dans l’ALENA car ils ont été trop souvent 
condamnés. La ministre des Affaires étran-
gères canadiennes Chrystia Freeland a décla-
ré, pour justifier ce choix, que ce mécanisme 
- appelé ISDS - a coûté plus de 300 millions de 
dollars de sanctions et de frais juridiques aux 
contribuables canadiens. En l’enlevant, nous 

renforçons le droit de nos gouvernements de 
réguler dans l’intérêt général, de protéger la 
santé publique et l’environnement.

xx Sortir l’agriculture de l’accord et promouvoir 
une exception agriculturelle.

xx Rendre les chapitres développement durable 
contraignants.

Accepter le CETA, mais aussi le JEFTA et la ving-
taines d’autres accords en cours de négociation, 
tel qu’il est, c’est continuer à s’enfoncer dans une 
mondialisation non régulée, et rendre presque im-
possible le respect des objectifs climatiques. Ne 
pas suspendre le CETA signifierait donner encore 
plus de poids aux multinationales pour influencer 
les politiques publiques. Ratifier le CETA, ça serait 
acter que le libre-échange sauvage, sans aucune 
règle continuera à être la règle qui domine les 
échanges mondiaux.

Pour aller plus loin
xx Bilan complet du premier anniversaire du CETA 

http://www.fondation-nature-homme.org/sites/default/files/presse/cp_ceta_19-09-2018.pdf
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PROPOSITION 5 

COMMENT ACCOMPAGNER LES 
CITOYENS VERS LA SORTIE DES 
VOITURES ESSENCE ET DIESEL ? 

Enjeux
Dans les années à venir, avec fin programmée des voitures diesel et essence (inscrite dans le Plan Climat), 
de nombreux changements sont attendus : boom des voitures électriques, gaz, hydrogènes et autonomes 
mais aussi des systèmes d’auto-partage et de covoiturage, structuration du réseau cyclable, modernisa-
tion des transports en commun et ferroviaire, développement de systèmes d’informations intelligents pour 
combiner les modes de déplacement par exemple… L’enjeu est que ces solutions soient vraiment moins 
polluantes, qu’elles permettent de réduire drastiquement les émissions de gaz à effet de serre et qu’elles 
soient financièrement accessibles à tous.

Repères clés 
xx En France, 70 % des Français utilisent leur voi-

ture au quotidien pour aller travailler (INSEE 
2019) : des déplacements coûteux, en particu-
lier pour les habitants des zones peu denses, et 
fortement impactants pour l’environnement 
et le climat. Les transports représentent 30 % 
des émissions de gaz à effet de serre (Ademe 
2018).

xx Les véhicules diesel, mais aussi essence, contri-
buent pour une large part à la pollution de 
l’air et à la dégradation de la santé : maladies 
respiratoires, cardio-vasculaires, allergies, at-
teintes au développement du cerveau… La pol-
lution de l’air est responsable de 48 000 décès 
prématuré par an en France (Santé Publique 
France 2016).

xx 1/5 de la population française rencontre des 
difficultés pour se déplacer au quotidien : pour 
aller travailler, faire ses courses, accéder aux 
services culturels et de santé... Les raisons en 
sont multiples mais la dépendance à la seule 
voiture individuelle -et son coût 6 000 euros par 
an en moyenne pour un automobiliste- en est 
une des principales. Cette évolution conduit à 
une nouvelle « fracture sociale «, qui,est aussi 
une fracture « territoriale « entre ceux qui sont 
“mobiles” et les autres, contraints à « l’immo-
bilité».

Les questions que cela soulève
xx Comment favoriser l’utilisation des modes de 

transports collectifs là où il existent déjà ? 

xx Comment donner plus de place au vélo et à la 
marche pour les déplacements de proximité ? 

xx Covoiturage, partage, transport à la demande… 
Comment les systématiser partout en France ? 

xx Diesel et essence vont progressivement dis-
paraître : quelles sont les solutions à privilégier 
pour combiner pouvoir d’achat et bénéfices 
santé ?

xx Les petites lignes de train sont menacées, cer-
taines ont déjà disparue : ont-elles un avenir et 
si oui à quelle condition?
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Une proposition phare : Un bouquet de solutions pour accompa-
gner nos changements de comportement.

JJ Améliorer la prime à la conversion existante 
afin qu’elle : 

xx cible exclusivement les voitures à très faibles 
émissions et très peu polluantes sur l’ensemble 
de leur cycle de vie (selon des critères stricts de 
poids, de consommation, d’émissions de pol-
luants et de gaz à effet de serre) ; 

xx permette aux ménages qui le souhaitent 
d’abandonner leur voiture pour acheter un ou 
plusieurs vélo(s) électrique(s), adhérer à un ser-
vice de voitures partagées ou un abonnement 
aux transports en commun. 

JJ Un prêt à taux zéro pour aider les ménages les 
plus précaires à changer de voiture.

JJ Donner un cap à cet accompagnement : 

Interdire la vente de véhicules diesel et essence 
d’ici 2030 dans la Loi d’orientation des mobilités. 
2030, c’est l’échéance que la France doit respecter 
pour être cohérente avec ses engagements climat 
de l’Accord de Paris. Pour atteindre cet objectif, un 
plan précis doit être établi pour accélérer les al-
ternatives et accompagner les ménages et les ac-
teurs économiques.

Pour aller plus loin
xx 3 conditions pour des voitures électriques vrai-

ment écologiques .

xx Prime à la conversion : une mesure peu écolo-
gique aux impacts sociaux discutables.

xx Comment se déplacer autrement et moins 
cher ? L’infographie de l’Ademe pour le Grand 
Débat.

LES TRANSPORTS SONT RESPONSABLES DE 35 % DES ÉMISSIONS DE CO2. ET LE TRAFIC ROUTIER 
Y EST POUR BEAUCOUP. ALORS, QUELLES SOLUTIONS POUR LES DÉPLACEMENTS QUOTIDIENS ? 

COMMENT SE DÉPLACER
AUTREMENT ET MOINS CHER ?

48 000
décès prématurés 
par an liés aux particules fines

PLACE AUX MODES ALTERNATIFS

LA VOITURE PÈSE SUR LE BUDGET ET LA SANTÉ

passées dans les bouchons
(à Paris et Marseille)

10 à 12 % du 
budget des ménages 
(amortissement de l’achat, 
carburant, assurance, entretien…)

 
des trajets
quotidiens
< 3 km 

40%

2-5 km 5-10 km

LA MOBILITÉ ÉVOLUE

40
mn/jour

Le covoiturage a du 
succès : en 2018,
30 % des français y
ont eu recours.
Source : Observatoire des mobilités 
émergentes

Le télétravail réduit 
les déplacements. 
16 à 20% des actifs 
pratiqueraient le 
télétravail en France.

Les nouveaux véhicules
voient leur vente augmenter : 
entre 2016 et 2017, c'est 
81% de hausse pour
les véhicules hybrides 
rechargeables. 

5 000 €/an

Plus de

en moyenne

10 km/jour
= 100 €/an à vélo
= 1 000 €/an en voiture

• Un tramway émet 
  62 x moins de CO2 
   qu'une voiture 
• Un métro 54 x moins

Un salarié qui covoiture tous les jours sur 
30 km en alternance avec un collègue 
économise près de 2 000 €/an

4 pleins d'essence

C'est meilleur
pour la santé

30
mn

de vélo ou de 
marche quotidienne

                           de risque
de maladie (cardio-
vasculaire, cancer, 
diabète...). Lorsqu’on 
utilise les transports en 
commun, on marche 
déjà 27 minutes
en moyenne par jour ! 

Et sans accès aux transports en commun ?
Le covoiturage

…et on peut aussi 
mixer les modes 
de transport !

QUELS
AVANTAGES ?

POUR LES TRAJETS
LES PLUS COURTS

C'est moins
cher à l’usage

Transports en commun 
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 POUR ALLER PLUS LOIN  
Profitez des informations et conseils de l’ADEME sur
www.ademe.fr/particuliers-eco-citoyens/deplacements

POUR LES TRAJETS
LES PLUS LONGS

% des déplacements
à vélo (3 % aujourd’hui)9

OBJECTIF 2024

= -30 %

0-1 km 1-2 km
Marche Trottinette Vélo Vélo électrique

= le prix d'1 vélo neuf

http://www.fondation-nature-homme.org/magazine/le-vehicule-electrique-quelles-conditions/
http://www.fondation-nature-homme.org/magazine/le-vehicule-electrique-quelles-conditions/
http://www.fondation-nature-homme.org/magazine/prime-la-conversion-automobile-2019-une-mesure-peu-ecologique-aux-impacts-sociaux
http://www.fondation-nature-homme.org/magazine/prime-la-conversion-automobile-2019-une-mesure-peu-ecologique-aux-impacts-sociaux
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/infographie-se-deplacer-autrement-moins-cher-jan2019.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/infographie-se-deplacer-autrement-moins-cher-jan2019.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/infographie-se-deplacer-autrement-moins-cher-jan2019.pdf
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PROPOSITION 6

COMMENT FAVORISER 
L’INVESTISSEMENT PUBLIC DANS LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE ?

Enjeux 
La transition écologique se heurtent à différents verrous de taille. Parmi ceux-ci les financements pour la 
mettre en oeuvre ! En effet, l’investissement massif nécessaire en matière de rénovation thermique des bâti-
ments, de transports en commun, d’infrastructures ferroviaire, etc. fait cruellement défaut. Cette réalité n’est 
pas que française. Au delà de l’inadéquation de la règle européenne des 3 % de déficit public, le sous-inves-
tissement est devenu un mal européen dans lequel l’obsession du court-termisme budgétaire à plongé la 
plupart des pays européens, qu’ils soient “bon” ou “mauvais élèves”. Ces logiques comptables et budgétaires 
régnant en Europe ont donc encouragé le sous investissement public. Un problème français mais aussi eu-
ropéen. Il y a une urgence écologique mais aussi sociale à inverser la tendance. 

Repères clés
xx Les montants financiers nécessaires pour atteindre les objectifs énergétiques et climatiques français 

ont été estimés entre 55 et 85 milliards d’euros par an (2,5 % à 4 % du PIB) pour la période 2019-2023 
(Source : I4CE,). 

xx Rien  que pour mener à bien les objectifs de rénovation des logements et le financement de transports 
individuels ou collectifs beaucoup moins polluants, il manquerait 10 à 30 milliards d’euros d’investisse-
ments publics par an (sous forme de subvention, de prêts ou de garantie publique).

Les questions que cela soulève
xx Compte-tenu du besoin massif d’investissements publics et alors que les caisses de l’Etat sont vides, 

comment trouver l’argent nécessaire ?

xx Peut-on modifier les logiques comptables européennes ?
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Une proposition phare : retirer les investissements dans la transi-
tion écologique du calcul classique des déficits. 
Pour mener à bien une transition écologique où chacun s’y retrouve, il est nécessaire d’investir beaucoup 
plus pour réduire les principales sources de gaz à effet de serre : notre chauffage et nos carburants.

La FNH propose donc d’établir une prise en compte différenciée des investissements publics verts dans le 
calcul du déficit de la France en se rapprochant d’un mode de calcul par amortissement, comme cela est la 
norme dans les entreprises qui ne confondent pas leurs investissements avec leurs dépenses de fonction-
nement.

JJ Nous proposons de réserver ce traitement à part aux seuls investissements dans la transition écolo-
gique car ils correspondent aux marges de flexibilité prévues dans les traités européens. En effet, ces in-
vestissement  sont à la fois une urgence tout en ayant un caractère transitoire. De plus, ils répondent à une 
attente grandissante dans les autres opinions publiques européennes, rendant possible un grand accord 
européen sur le sujet.

Pour aller plus loin 
xx Libérons l’investissement vert ! Alternatives Economiques 

€

https://www.alternatives-economiques.fr/liberons-linvestissement-vert/00085806
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PROPOSITION 7

COMMENT GARANTIR LA PRISE EN 
COMPTE DU DÉFI ÉCOLOGIQUE ET 
CLIMATIQUE DANS LA FABRICATION 
DE LA LOI ?

Enjeux
Comme dans toutes les démocraties modernes, ni 
l’Assemblée Nationale, ni le Sénat ne sont en me-
sure de défendre réellement l’avenir de ceux qui 
ne peuvent pas s’exprimer (jeunes générations, 
générations futures, nature, climat…). De même, 
par nature orientés sur le présent, les parlements 
répondent aux problèmes actuels dont les in-
térêts ne sont pas toujours compatibles avec la 
sauvegarde des grands équilibres de la planète 
(climat, biodiversité, compositions chimiques des 
océans…). Le long terme n’est donc pas pris en 
compte dans les lois d’aujourd’hui.

La troisième chambre constitutionnelle, le Conseil 
Economique Social et Environnemental (CESE), 
souvent méconnue des français ne déroge pas à la 
règle : ses avis n’ont que peu d’échos dans le débat 
public.

Les questions que cela soulève
xx Quelles institutions pour défendre notre avenir 

au-delà des échéances politiciennes ? 

xx Quelles évolutions proposer pour faire du CESE 
une chambre garante de l’intérêt des généra-
tions futures et de la solidarité avec le vivant ?

xx Comment intégrer à la fois la voix citoyenne et 
l’expertise scientifique qui alerte sur les limites 
et les impacts de nos modes de vie ? Comment 
assurer ce chaînon manquant entre le savoir 
scientifique et l’action politique ?

xx Comment s’appuyer sur la créativité citoyenne 
et l’innovation sociale, pour promouvoir les 
bonnes pratiques et les modes de vie de de-
main ? 

Une proposition phare : faire du CESE une assemblée citoyenne du 
futur
Cette assemblée citoyenne du futur aurait pour mission de garantir la prise en compte du long 
terme par les pouvoirs exécutifs et législatifs et d’associer les citoyens à la fabrication de la loi. 

JJ L’objectif de cette proposition est de : 

xx 	Injecter dans le débat parlementaire la préoc-
cupation du long terme;

xx 	Inciter à l’expérimentation et valoriser les 
bonnes pratiques citoyennes ;

xx 	Inciter à la cohérence des politiques publiques ;

xx 	Inciter à l’alignement de la production légis-
lative sur les grands objectifs de long terme 
comme le climat.

JJ Pour remplir son rôle l’assemblée citoyenne 
du futur dispose de 4 pouvoirs :

xx Un pouvoir d’initiative législative spécialisé : 
elle peut concevoir des grands projets légis-
latifs liés au long terme (issus d’initiatives ci-
toyennes, comme les pétitions par exemple), 
ou demander au gouvernement et aux deux 
autres assemblées de se saisir d’un sujet.

xx Un pouvoir d’alerte législative : sans s’inscrire 
dans la procédure elle-même, l’assemblée du 
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futur peut soit demander en amont le report 
de l’inscription à l’ordre du jour en cas d’insuf-
fisance de l’étude d’impact vis-à-vis des consé-
quences sur le long terme ; soit alerter publi-
quement le gouvernement et le Parlement, au 
cours de l’élaboration de la loi, en cas de mé-
connaissance des enjeux de long terme.

xx Une demande de nouvelle délibération : après 
le vote de la loi, mais avant promulgation, elle 
peut voter en plénière, à la majorité des deux 
tiers, une demande de nouvelle délibération si 
la loi votée est contraire aux grands enjeux de 
long terme.

xx Un pouvoir de saisine du Conseil Constitution-
nel avant que la loi ne soit définitivement pro-
mulguée par le président de la République (ce 
qui justifie d’ajouter à l’article 1er de la Constitu-
tion, le fait que l’Etat garantisse la lutte contre 
le dérèglement climatique, la protection de la 
biodiversité, le respect des limites planétaires 
et d’intégrer le principe de non régression).

JJ La composition d’une telle institution doit être 
protégée de la compétition électorale et partisane 
liée au court terme. 

Pour cela, trois collèges non élus pourraient siéger 
à l’Assemblée citoyenne du futur, dont : 

xx un collège de citoyens « ordinaires » (50 per-
sonnes) : désignés par tirage au sort, pour évi-
ter toute technocratisation, sortir de la com-
pétition partisane, annihiler les intérêts de 
carrière, avoir une meilleure représentativité 
statistique, limiter la reproduction des élites, 
restreindre la cooptation, etc.

xx un collège de spécialistes de l’environnement 
(50 personnes) : reconnus pour leurs compé-
tences en matière d’environnement (issus du 
monde associatif et du monde académique), 
tirés au sort sur une liste constituée par des 
ONGE accrédités et confirmés par le Parle-
ment.

xx un collège de la participation et de la société 
civile organisée (50 personnes), sur le modèle 
de l’actuel Conseil économique social et envi-
ronnemental (CESE).

Pour le bon fonctionnement de l’Assemblée ci-
toyenne du futur, il est nécessaire d’y adosser une 
autre institution, le Haut Conseil du long terme, 
dévolu à la veille sur les enjeux scientifiques du 
long terme, relatifs aux ressources, à la biosphère 
et à leurs mécanismes régulateurs sur les plans 
international et national. Ce Haut Conseil est le 
moyen d’introduire une science « éclairante » dans 
l’espace public, en nous dotant d’un instrument 
impartial de veille et de diagnostic sur l’état de la 
biosphère, au service des assemblées tradition-
nelles, de l’Assemblée citoyenne, mais aussi des 
responsables politiques et des citoyens, et donc de 
l’élaboration et de l’évaluation démocratique des 
politiques publiques.

Pour aller plus loin
xx Inventer la démocratie du XXIe 

siècle : L’Assemblée citoyenne du 
futur» - Dominique Bourg - FNH - 
Les Liens qui Libèrent



SOUTENIR

La FNH fait émerger et accompagne les acteurs du changement. Grâce à son réseau d’associa-
tions partenaires et à son alliance avec l’UNCPIE, elle soutient et valorise l’engagement sur le 
terrain, via des initiatives porteuses d’avenir, en France et à l’international, pour leur permettre 
de se démultiplier.

PROPOSER 

Les activités de lobbying d’intérêt général menées par la FNH se traduisent par une veille sur 
les politiques publiques touchant aux enjeux écologiques, et par le portage de propositions 
auprès des pouvoirs publics. Toutes les propositions et positions de la Fondation sont publiées. 
Certaines font également l’objet de conférences ou d’évènements.

MOBILISER

La FNH construit des campagnes ponctuelles pour mobiliser et sensibiliser les citoyens aux 
enjeux de la transition. Dans l’objectif de faire évoluer les comportements, elle crée des outils 
pédagogiques et donne les moyens d’agir à son niveau et au quotidien.

www.fnh.org
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http://www.fondation-nature-homme.org/
http://www.fondation-nature-homme.org/
http://www.fnh.org
https://fr-fr.facebook.com/FondationNH/
https://twitter.com/fondationNH
https://www.instagram.com/fondationNH/

